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consultant Bruno Gourevitch.
Reste que l’utilisation des armes non
conventionnelles, comme la séques-
tration ou l’occupation du site, peut
s’avérer payante.Les 1 120 salariés du
fabricant de pneus Continental ont,au
final, obtenu une indemnité de licen-
ciement de 50 000 euros alors que celle
proposée au départ n’était que de
20 000 euros. La direction de Sony
France, une entreprise dans laquelle
deux dirigeants ont été retenus,a été
jusqu’à 45 000 euros par personne li-
cenciée.Au-delà de ces deux exemples,
Jean-Claude Ducatte qui dirige un ca-
binet de conseil en ressources humai-
nes s’est penché sur 23 cas de conflits.Il
a constaté qu’avant l’affrontement,les
indemnités proposées étaient en
moyenne de 10 à 12 000 euros.Après sé-
questration ou occupation elles bon-

dissent à 45 000 euros en moyenne.Une
évolution déterminante dans la gestion
du bras de fer.Les salariés comme les di-
rigeants l’ont intégré dans leur feuille
de route. Mais il se dégage cependant
de ces chiffres un autre constat.Il existe
désormais deux types de guerres socia-
les : celle des “riches”,où l’un des deux
belligérants est un grand groupe qui au
départ ou à la fin provisionne une in-
demnité plus élevée que les dispositions
légales afin de signer l’armistice.Celle
des “pauvres”, moins médiatisée et
dans laquelle une entreprise de taille
plus réduite ne pourra proposer les mê-
mes compensations.

L’Etat se pose 
en arbitre prudent
Reste que dans cette spirale,L’Etat a
toujours la possibilité d’intervenir en
expédiant les forces de l’ordre pour
lever un piquet de grève ou “déli-
vrer” un patron retenu. “L’Etat a ha-
bituellement un rôle d’arbitre et peut
intervenir via les préfets mais c’était,en
l’espèce,prendre le risque d’une radica-
lisation”, analyse Baptiste Giraud,
chercheur à Paris I et auteur d’une
thèse sur les conflits sociaux.En fait,
la puissance publique s’est canton-
née au rôle d’observateur et de faci-
litateur.A Bercy, Philippe Gustin, le
conseiller “restructurations” de
Christine Lagarde,suit au jour le jour
les dossiers les plus sensibles, tandis
que sur le terrain, les tout nouveaux
“commissaires à la réindustrialisation”
essaient de réunir autour d’une
même table syndicats et dirigeants.

Victimes collatérales,
les cadres et les syndicats
Dans ce bras de fer qui a opposé vio-
lemment dirigeants et salariés, l’un
des deux camps a-t-il, pour autant,
battu l’autre à plates coutures ? 
Pour l’heure le bilan est plutôt lourd
côté victimes.Il s’agit en premier lieu de
tous ceux qui ont perdu leur emploi.
L’Unedic estime que d’ici à la fin de
cette année,250 000 emplois nets au-
ront été détruits.Les perspectives de re-
tour à l’emploi sont en outre beaucoup
plus sombres aujourd’hui pour ceux qui
ont fait l’objet d’un licenciement.“Les
salariés n’ont plus confiance dans les re-
classements parce qu’ils sont lucides sur la
situation de l’emploi”, note l’avocat Ro-
ger Koskas. Sa consœur Marie-Alice
Jourde est encore plus pessimiste sur les

dégâts causés par les récents affronte-
ments : “L’ouvrier et l’employé n’ont ja-
mais vraiment cru dans la parole
patronale.Ils savent de par leur culture fa-
miliale qu’ils peuvent être licenciés du jour
au lendemain.Ceux qui aujourd’hui ont
perdu confiance sont les cadres. Ils pen-
saient être des actifs de l’entreprise, ils se
sont rendu compte qu’ils n’y appartien-
nent plus.”
Les organisations syndicales, même
si elles observent un regain d’adhé-
sion ces dernières semaines, ne sont
pas pour autant les grandes gagnan-
tes.Elles feraient plutôt figure de vic-
times collatérales dans la mesure où
elles ont souvent été débordées par
leur base.“La CGT essaie de rattraper

ses troupes sur les coupures sauvages de
courant chez EDF, dans le dossier Ca-
terpillar, après une négociation natio-
nale les délégués syndicaux ont été
désavoués lorsqu’ils sont rentrés à Gre-
noble”,observe,inquiet,un proche de
Brice Horetefeux au ministère du Tra-
vail. “Les luttes ont été prises en main
collectivement par la base.Les délégués
syndicaux considèrent que ce qu’ils ont
décidé est légitime”, justifie la porte-
parole de Solidaires,Annick Coupé.
Confirmation sur le terrain auprès de
Denis Parisse, secrétaire du comité
d’entreprise de Molex : “Je suis mem-
bre de la CGT, mais aucune directive
n’est venue de notre fédération.Nous ne
les avons pas prévenus que nous allions

retenir les dirigeants, ça s’est fait sur le
champ,après une décision prise par l’as-
semblée générale des salariés.” La perte
de légitimité pourrait cependant tou-
cher plus durement certains que
d’autres. “Certains militants ne se
retrouvent plus dans la stratégie de la
CGT et nous rejoignent”, constate An-
nick Coupé de SUD. Le réformisme
de Bernard Thibault et ses relations
personnelles pacifiées avec Nicolas
Sarkozy seraient-ils à ce prix-là ?
Le Medef n’a,de son côté,aucune rai-
son de se réjouir de la situation car ses
positions ont été sévèrement touchées.
Il a tout d’abord brillé par son absence
sur la montée en puissance des conflits
sociaux,avant que Laurence Parisot ne
dénonce les violences dont certains di-
rigeants séquestrés et leurs familles ont
été victimes. Le Nouvel Economiste a
d’ailleurs interrogé le Medef sur les si-
tuations précises dans lesquelles ces
débordements avaient été constatés.ll
n’a pas obtenu de réponse.

La fonction patronale
touchée
Il est vrai que cette forme de désertion
de la première organisation patronale
s’explique en partie par ses luttes inter-
nes.“Il y a un débat puissant entre les an-
ciens et les modernes,or l’expertise sociale
reste au sein de l’UIMM (l’Union des in-
dustries métallurgiques,de tendance assez
conservatrice)”,ne peut que constater
un haut fonctionnaire du ministère du
Travail.“Il y a en fait des prises de position
différenciées.Croissance Plus a cherché à
se démarquer du Medef,ce qui donne au fi-
nal un discours divergent du patronat”,
analyse le chercheur Baptiste Giraud.
Au-delà des organisations, la fonction
même de chef d’entreprise a été tou-
chée : “Le discrédit est venu de quelques-
uns qui ne sont même pas de vrais
dirigeants,mais l’image du patronat en a
pris un coup”, reconnaît Gontran Le-
jeune,président du CJD.

La reconstruction 
sera difficile
“Que restera-t-il une fois que les caméras
seront reparties ?”,s’interroge un haut
fonctionnaire après les affrontements
de ces dernières semaines. Pour l’-
heure chacune des parties prenantes
est affairée à panser ses plaies : “Il n’y
a pas de gagnants quand un pays perd
son industrie : les régions perdent de l’ac-
tivité et se désertifient, l’image du pa-
tronat se dégrade et la valeur d’actif des
entreprises est atteinte”,résume Marie-
Alice Jourde.Les plus optimistes tien-
nent surtout à ce que ces

affrontements marquent les mémoi-
res. “Ma crainte est qu’une fois la crise
passée on recommence comme avant.Il
faut refonder le capitalisme,privilégier
l’intéressement aux bénéfices, faire en
sorte que le dialogue social ne soit pas ré-
servé aux entreprises de plus de 50 sala-
riés”, propose Gontran Lejeune du
Centre des jeunes dirigeants. Ce
chantier de la pacification est on ne
peut plus ambitieux,compte tenu du
fossé grandissant entre les belligé-
rants.Depuis 5 ans,les débrayages,ar-
rêts de travail de 24 heures et toutes
les autres formes de contestation sont
en nette augmentation.Les braises du
conflit rougissaient depuis long-
temps.

Éditorial

“Il faut refonder le capitalisme, privilégier l’intéressement
aux bénéfices, faire en sorte que le dialogue social ne soit pas

réservé aux entreprises de plus de 50 salariés”

En matière de conflit social, chacune des forces en présence y va de sa stra-
tégie. L’employeur, soucieux de la pérennité de l’entreprise, à court ou à
moyen terme, gradue la réduction des effectifs et le montant des indemni-
tés au regard de l’évolution du rapport de force ; les organisations de sala-
riés entament
une guérilla
judiciaire et
contestent la
légalité des
plans sociaux,
tout en recher-
chant le maximum de médiatisation avec actions de commandos et occupa-
tion de locaux pour mettre l’opinion de leur côté ; l’Etat,quant à lui, adopte

une diplomatie de couloir,préfèrant amener les parties
à discuter plutôt que risquer un phénomène de 
contagion en envoyant les forces de l’ordre.
Mais la séquestration des dirigeants, qui par là même 
est une remise en cause de l’Etat de droit, indique un 
franchissement de la ligne jaune. Car, après le 
“bossnapping”, quoi d’autre ?
Henri J. Nijdam

“La séquestration des dirigeants, qui par là même
est une remise en cause de l’Etat de droit, indique

un franchissement de la ligne jaune.
Car, après le “bossnapping”,quoi d’autre ?”

Ligne jaune

Marcus Kerriou : “Molex a été durement frappé par la crise et nous avons dû prendre
des mesures rapides et drastiques. Nous ne pouvions tenir compte immédiatement
de la législation et des particularismes français.”
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